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FICHE DE TRANSMISSION
D’UN SIGNALEMENT

	Document à envoyer par mail aux trois adresses suivantes :

Au procureur de la république  
Courriel : parquet-mineurs.tj-le-mans@justice.fr

Au Conseil Départemental de la Sarthe
Cellule de recueil, de traitement et d’évaluation des informations préoccupantes
Courriel : contact.enfanceendanger@sarthe.fr

Direction des services départementaux de l’Éducation nationale
Courriel : ipsia72@ac-nantes.fr



Le terme de signalement est réservé à l’ensemble des documents écrits, transmis à l’autorité judiciaire (Procureur de la République). Il s’agit d’un acte professionnel écrit, permettant de porter à sa connaissance des faits graves, des éléments de danger, compromettant le développement du mineur.
La gravité s’apprécie notamment au regard de l’insuffisance d’une mesure en protection sociale ou administrative, ou lorsque les faits constatés peuvent être constitutifs d’une infraction pénale.
Ce signalement est réalisé, si possible, après évaluation pluridisciplinaire voire inter- institutionnelle.


1 – Identification du rédacteur du signalement


Nom : _______________________________	Prénom :__________________________________
Organisme : __________________________	Service :__________________________________
Fonction :_____________________________	Téléphone :_______________________________
Adresse :______________________________   Courriel :__________________________________
			

			
2 – Identification du ou des mineur(s) concerné(s)


	Nom
	Prénom
	Date et lieu de naissance
	Sexe
	Adresse

	

	
	
	
	

	

	
	
	
	

	

	
	
	
	

	

	
	
	
	



Observations (données à vérifier, dernière adresse connue…) : ______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________


Scolarité actuelle (école, établissement classe)
_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________

3 – Autres enfants de la fratrie


	Nom
	Prénom
	Date de naissance
	Sexe
	Adresse (si différente du ou des mineur(s) concerné(s))
	Scolarité ou activité professionnelle

	

	
	
	
	
	

	

	
	
	
	
	

	

	
	
	
	
	





4 – Identification de l’autorité parentale


	
	Nom
	Prénom
	Date de naissance
	Adresse (si différente de celle du ou des mineur(s) concerné(s))
	Téléphone

	Père

	
	
	
	
	

	Mère

	
	
	
	
	

	Autre

	
	
	
	
	



· Résidence de l’enfant :

☐ Avec ses représentants légaux			☐ Avec un autre membre de sa famille
☐ En résidence alternée				☐ Chez un tiers digne de confiance
☐ Avec sa mère seule					☐ En famille d’accueil
☐ Avec son père seul					☐ En établissement
							☐ Autre	
☐ Avec sa mère dans une famille recomposée
☐ Avec son père dans une famille recomposée


5 – Exposé des faits

































Suites internes envisagées/mises en place dans l’établissement : 
☐ Exclusion temporaire	 ☐ Conseil de discipline		 ☐ Programme pHARe
☐ Autres : précisez 


Les faits ont-ils été constatés médicalement ? 			☐ Oui 	☐ Non
Par qui ? Dr ___________________________	Certificat joint : 	☐ Oui 	☐ Non


Avec-vous connaissance d’un dépôt de plainte concernant la situation évoquée ?
☐ Oui 				☐ Non         
Si Oui, indiquez la date et le lieu de dépôt : _____________________________________________



6 – À votre connaissance, la famille a-t-elle fait l’objet


· D’une information préoccupante ? 
☐ Oui				☐ Non 				☐ ne sait pas
Si Oui : indiquez la date et la suite donnée :
________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________


· D’un signalement à la justice ?
☐ Oui				☐ Non 				☐ ne sait pas
Si Oui : indiquez la date et la mesure mise en place :
________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________


· [bookmark: _GoBack]D’une mesure au titre de la protection de l’enfance ? 
☐ Oui				☐ Non 	
Si Oui : indiquez la date et le type de mesure :
Intervenant :




7 – Les représentants légaux* ont-ils été avisés ?

« (…) Sauf intérêt contraire de l’enfant, le père, la mère, toute autre personne exerçant l’autorité parentale ou le tuteur sont préalablement informés de cette transmission [d’information préoccupante], selon des modalités adaptées ». [art. L. 226-2-1 du CASF]
Le principe de base est donc l’information, sauf intérêt contraire de l’enfant. Les parents sont en effet les premiers garants de l’action en protection de leurs enfants, notamment s’ils ne sont pas auteurs des faits de maltraitance. A ce titre, le rédacteur des éléments d’alerte (IP ou signalement), au regard de sa connaissance de la situation, jauge la capacité des parents à protéger leur enfant.
Les représentants légaux ont-ils été informés ?
☐ Oui				☐ Non : Pour quelle(s) raison(s) ? 
____________________________________________________________________________________
________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________

* dont le Préfet en sa qualité de tuteur pour les pupilles de l’État


	Date : 							Signature 
COUR D’APPEL D’ANGERS

TRIBUNAL JUDICIAIRE  DU MANS

PARQUET DU PROCUREUR DE LA RÉPUBLIQUE

SOIT TRANSMIS
Avis de suite judiciaire


	………..…………., Substitut du Procureur de la République près le Tribunal Judiciaire du  MANS,

à

Direction des services départementaux de l’Éducation Nationale, Mme LAIB


Dans le dossier	- n°
	- concernant
	- signalement n°


J’ai l’honneur de vous prier de bien vouloir prendre note de ce que le dossier sus-référencé a fait l’objet de la décision suivante:


☐ engagement de poursuites pénales (rappel à la loi, classement conditionnel…)


☐ transmission pour enquête aux services de gendarmerie ou de police


☐ transmission pour enquête rapide au Conseil Départemental


☐ requête en assistance éducative


☐ classement sans suite en l’état


☐ transmission pour compétence au Conseil Départemental


☐  autre :



	Fait au Parquet le

	P/ le Procureur de la République
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